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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Tutelle
Question écrite n° 11092

Texte de la question

M. Serge Charles attire l'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
difficultes rencontrees pour l'organisation des tutelles, du fait du manque d'interet que peuvent porter certains
membres des conseils de tutelle aux reunions organisees par le juge. Des absences renouvelees peuvent etre
prejudiciables aux interets de la personne sous tutelle. Elles occasionnent en outre un surcroit de travail injustifie
pour les magistrats et pour les greffes. C'est pourquoi il lui demande s'il lui parait possible de mettre en oeuvre
des moyens d'incitation plus forts a la participation auxdites reunions, par exemple, apres une deuxieme
absence, par voie d'injonction accompagnee d'une demande de communication par ecrit des observations sur
les decisions envisagees. A defaut, il lui demande quelles autres mesures il envisage de mettre en oeuvre pour
resoudre ce probleme.

Texte de la réponse

Il resulte des dispositions des articles 412 du code civil et 1230 du nouveau code de procedure civile que les
membres du conseil de famille qui, sans excuse legitime, ne sont ni presents ni representes aux reunions
organisees par le juge des tutelles, encourent une amende de 50 a 500 francs. S'agissant de la suggestion
emise par l'honorable parlementaire de demander des la deuxieme absence des observations ecrites sur les
decisions envisagees, il convient de rappeler que le legislateur a prevu la possibilite du vote par correspondance
auquel le juge des tutelles peut recourir s'il estime que la tenue d'une seance n'est pas necessaire. Une amende
est egalement encourue par celui des membres qui ne repond pas dans le delai imparti par le juge. Les
dispositions en vigeur repondent donc aux preoccupations de l'honorable parlementaire.
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